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La Journée annuelle, riche et variée, était consacrée au thème « Perception et importance 

du droit international – Développements au niveau international et en Suisse ». Elle a 

associé et confronté les connaissances scientifiques aux expériences pratiques, l'expertise 

administrative à celle des ONG. Et ce, tant au niveau international que pour les structures 

suisses (Confédération, cantons et communes). Après une interprétation fondamentale du 

thème, les développements actuels ont été approfondis à titre d'exemples dans deux do-

maines thématiques : le droit international et le fédéralisme, ainsi que le droit international 

et les droits sociaux. Cinq points abordés dans les exposés, les tables-rondes et les dis-

cussions avec le public seront examinés plus en détail ci-après. 

1. Dans son exposé introductif, Philip Grant a souligné l'importance du travail des ONG 

pour la mise en œuvre du droit international. En prenant l'exemple de la lutte contre 

l'impunité des crimes internationaux et du soutien aux victimes dans leur quête de jus-

tice, il a montré d'une part ce que même les petites organisations peuvent accomplir 

lorsqu'elles poursuivent leurs objectifs avec compétence, cohérence et courage. D'autre 

part, il a également souligné à quel point les multiples restrictions actuelles de leurs 

ressources humaines et financières et les tentatives de discrédit politique compromet-

tent le travail des ONG. L'engagement de la société civile donne au droit international 

son efficacité, le rend effectif et exige sans cesse son application réelle. Philip Grant a 

déclaré que l'application effective du droit international était essentielle pour le renfor-

cer. La nécessité d'une mise en œuvre efficace, cohérente et durable des droits humains 

et de leur impact a été un thème récurrent dans les exposés et les débats du programme 

de la journée. 

2. Dans les médias et les débats publics, les attaques contre le droit international, le refus 

de nouvelles obligations et la relativisation du respect des droits humains sont souvent 

considérés comme une rupture grave avec la tradition antérieure, tant au niveau inter-

national qu'en Suisse. Les récentes tentatives parlementaires, qui ont toutefois échoué, 

notamment celle visant à dénoncer la CEDH (motion Graber, 2024) ou le débat sur la 

limitation des compétences de la Cour EDH, visant à restreindre et donc à affaiblir les 

instruments relatifs aux droits humains, en sont-elles la preuve ? Daniel Moeckli a réfuté 

cette thèse et n'a pas considéré ces efforts comme le signe d'un changement fonda-

mental. Dans sa contribution, il a montré que l'évolution en Suisse n'avait pas été con-

tinue, conduisant au fil du temps à des engagements internationaux toujours plus im-

portants. Au contraire, cette évolution a toujours été ambivalente. La Suisse s'est com-

portée de manière tantôt « ouverte », tantôt « fermée ». De plus, le droit international 

public est toujours en tension avec la démocratie et le fédéralisme dans notre pays. Et 

le rejet des attaques les plus graves (dénonciation de la CEDH) a été beaucoup plus net 

que lors des tentatives précédentes au Parlement. 

Néanmoins, les tentatives de restrictions, qui font non seulement l'objet de débats, mais 

conduisent également à une réticence pratique à assumer de nouvelles obligations, sont 

bien sûr frappantes : la discussion sur les « juges étrangers », l'écho en partie positif 

accordé à la lettre des neuf États membres du Conseil de l’Europe visant à restreindre 

la compétence de la Cour EDH (notamment dans le domaine de la migration), le refus 

de ratifier les protocoles additionnels à la CEDH et les protocoles facultatifs aux Pactes 

des Nations Unies relatifs aux droits humains garantissant des possibilités de requêtes 
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individuelles, le refus d'adhérer au Pacte de l'ONU sur les migrations, mais aussi la 

réduction des contributions versées à diverses ONG et les reproches selon lesquels 

celles-ci se comporteraient parfois de manière « trop politique » témoignent actuelle-

ment d'une méfiance accrue à l'égard des obligations internationales et de leur mise en 

œuvre. Il est vrai que les attaques générales ont peu de chances d'aboutir et qu'une « 

politique réactive et prudente en matière de droit international » (Daniel Moeckli) est 

une tradition suisse. Néanmoins, on remarque des tentatives visant à remettre en ques-

tion les instruments du droit international et des droits humains et leurs mécanismes 

de mise en œuvre en invoquant les exigences de la démocratie ou le renforcement du 

Parlement, à les considérer comme des ingérences inadmissibles et à les considérer 

comme incompatibles avec notre système juridique. Leur application doit être res-

treinte. L'initiative du président du Conseil des États Andrea Caroni, qui souhaite que 

les juges suisses à la Cour européenne soient désormais proposés par le Parlement et 

non plus par le Conseil fédéral (24.427), constitue un exemple récent d'une initiative de 

ce genre qui pourrait avoir du succès. Il ne faut pas sous-estimer les manifestations 

plus modestes et plus subtiles d’expression d’un doute et d’un mécontentement à l'égard 

d'une politique offensive en matière de droit international. Elles témoignent au moins 

d'un succès symbolique et d'un certain état d'esprit, car elles mettent l'application du 

droit international dans une position défensive. Cette tendance est renforcée par l'évo-

lution internationale, qui connaît elle-même de graves violations du droit international 

et permet des atteintes à l'application des obligations en matière de droits humains. (Il 

existe ici une différence non négligeable par rapport aux précédentes tentatives de frein 

que nous avons connues en Suisse, qui visaient avant tout à stopper le développement 

international et à s'y opposer.) Au lieu de pouvoir travailler au développement et à la 

mise en œuvre cohérente des droits humains, il s'agit aujourd'hui de se défendre contre 

les diffamations, les critiques et les attaques. Une partie des milieux politiques, de l'ad-

ministration et surtout des ONG et d'autres cercles de la société civile s'efforcent de 

repousser les diverses attaques visant à démanteler les droits humains. Il ne leur reste 

guère de temps, d'espace et de ressources pour se consacrer au développement et à la 

mise en œuvre constructifs et créatifs, ce qui serait pourtant leur mission première. Un 

exemple en est le refus persistant de ratifier la Charte sociale européenne, que Daniel 

Moeckli a mentionnée. Alors que dans les années 1990, le Conseil fédéral et le Parlement 

débattaient de la possibilité d'une ratification, le sujet ne semble même plus mériter 

d'être discuté aujourd'hui, mais paraît être tombé dans l'oubli. 

3. Les représentantes de la pratique au sein du panel I ont constaté une pression considé-

rable qu'elles ont subie au cours des 10 à 15 dernières années dans le cadre de la mise 

en œuvre des droits fondamentaux et des droits humains. Elles ont également souligné 

les effets de la pression internationale constatée et de « l'émotionalisation du débat » 

(Fanny de Weck) qu'elles ont vécue. Pour Karolina Frischkopf également, le discours a 

changé. Alors qu'auparavant les débats se déroulaient dans différentes nuances de gris, 

il s'agit aujourd'hui souvent de la question fondamentale de savoir si le droit internatio-

nal doit être appliqué. Une relativisation s'est opérée. En tant que petit pays, la Suisse 

est particulièrement dépendante du droit international, car celui-ci protège la souverai-

neté des États et ne représente donc aucune menace pour elle. Elle a souligné l'impor-

tance de renforcer la responsabilité démocratique et de promouvoir la transparence du 

droit international. 

Fanny de Weck a insisté sur les lacunes institutionnelles en Suisse, qui font que le 

droit international est souvent invoqué comme seul argument, tant au niveau politique 

que dans l'application du droit. Elle le constate particulièrement dans le domaine de la 

migration, des droits des minorités et d'autres droits humains. Même – et surtout – au 

niveau cantonal et communal, le droit international est souvent invoqué et cité comme 

seule référence, alors que tant la Constitution fédérale que les constitutions cantonales 

contiennent elles aussi les droits fondamentaux et les droits humains invoqués. Elle 

s'est prononcée en faveur de la mention explicite des obligations de droit international 

uniquement lorsque cela est réellement nécessaire. 

À première vue, ce postulat peut surprendre. Il repose toutefois sur la constatation et 

l'expérience selon lesquelles une connaissance insuffisante du droit national et le re-

cours au droit international qui en découle donnent l'impression que le droit international 
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sert à corriger des situations et combler des lacunes et n'aurait en réalité rien à voir 

avec notre système juridique. Le risque est alors réel de considérer le droit international 

comme « quelque chose d'autre », « qui nous serait imposé de l'extérieur ». Il s'agirait 

plutôt, au contraire, de souligner ce que nous avons en commun, l'évolution et l'unité 

de notre ordre juridique. Dans ce contexte, l'affirmation de Karolina Frischkopf, qui a 

souligné que le droit international public était un instrument puissant pour faire respec-

ter les droits fondamentaux et les droits humains, n'est pas contradictoire. 

4. Evelyne Schmid a choisi comme point de départ de son exposé les deux approches 

courantes selon lesquelles le droit international public représenterait soit un obstacle 

qui limite fortement le champ d'action des cantons, soit un instrument ignoré par les 

cantons et qui n'aurait donc pas d'influence notable. Sur la base de ses recherches, elle 

a réfuté ces deux hypothèses et brossé un tableau beaucoup plus nuancé et complexe. 

Il est vrai que la mise en œuvre des conventions relatives aux droits humains est parti-

culièrement longue, fastidieuse, coûteuse et parfois incertaine dans les cantons. Le con-

texte est souvent déterminant. Les dynamiques évoluent de manière différente, à des 

rythmes différents et avec des degrés de cohérence variables. Elle a utilisé l'image d'un 

patchwork pour illustrer son propos. Sa conclusion : d'une part, la mise en œuvre dans 

les cantons prend souvent beaucoup de temps à se concrétiser. On observe donc régu-

lièrement des retards. D'autre part, le droit international est utilisé par divers cantons 

de manière ponctuelle et dans des cas concrets comme une opportunité pour prendre 

des mesures spécifiques et ouvrir efficacement des domaines politiques. Les acteurs 

cantonaux l'utilisent donc comme source et instrument pour mettre en œuvre leur en-

gagement en faveur des droits humains. Les deux représentantes cantonales, la con-

seillère d'État Marina Carobbio Guscetti (TI) et la conseillère d'État Florence Nater (NE), 

ont confirmé dans les panels II et III que la référence au droit international et donc aux 

obligations existantes en matière de droits humains offrait un soutien important, cons-

tituait une aide à l'argumentation et une légitimation des mesures cantonales et pouvait 

même être un instrument pour les actions cantonales. Andreas Stöckli a également 

évoqué « l'influence considérable » du droit international sur les cantons. Et ce, non 

seulement dans le domaine des droits humains, mais aussi, entre autres, dans le droit 

économique, dans le développement de diverses procédures ou encore dans la partici-

pation des cantons. Plusieurs participants à la table ronde ont rappelé que les cantons 

n'avaient pas seulement un effet défensif et freinant sur l'application du droit interna-

tional, mais qu'ils jouaient parfois même un rôle de pionniers. Cela vaut notamment 

pour le domaine social. Laura Knöpfel a souligné l'importance des cantons pour la mise 

en œuvre des droits humains, tant dans le domaine législatif que dans celui de l'appli-

cation du droit. D'une part, il relève du travail quotidien et des compétences des cantons 

de légiférer sur des thèmes qui sont également protégés par les droits humains, d'autre 

part, ils le font aussi explicitement en raison de leurs obligations en vertu du droit in-

ternational. Elle a évoqué l'importance universelle des droits humains, mais a souligné 

en même temps qu'ils dépendaient d'une application régionale et locale pour être mis 

en œuvre. Et cela ne vaut pas uniquement pour les États à structure fédérale, mais 

également pour les pays organisés de manière centralisée. L'argument souvent avancé 

selon lequel le fédéralisme compliquerait la mise en œuvre des droits humains et le 

respect du droit international n'est donc que partiellement vrai de ce point de vue. Il 

existe toutefois un besoin important d'agir en matière d'amélioration de la coordination, 

de concertation et de coopération, comme l'a demandé Evelyne Schmid, ce qui a recueilli 

l'assentiment unanime des participants au panel : cela vaut tant horizontalement entre 

les cantons et les communes que verticalement entre la Confédération, les cantons et 

les communes. 

La procédure de rapport prévue par de nombreuses conventions et traités constitue un 

instrument important pour contrôler l'application des obligations de droit international. 

Tous les deux ou trois ans, les États membres doivent présenter un rapport détaillé sur 

leurs activités au cours de la période écoulée et sur la mise en œuvre des recomman-

dations des comités d'experts internationaux concernés. Cette procédure en plusieurs 

étapes est exigeante et coûteuse pour toutes les parties concernées et, comme l'ont 

clairement montré les discussions lors de la conférence, elle est souvent source d'irrita-

tion et de frustration : d'une part, les représentantes et représentants administratifs et 
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gouvernementaux des trois niveaux doivent sans cesse répondre aux mêmes questions 

et déplorent le manque de coordination réelle tant au niveau fédéral qu'au niveau hori-

zontal entre les cantons et les villes. D'autre part, les questions posées par les comités 

de contrôle sont non seulement perçues comme excessives et en partie peu compatibles 

avec notre système, mais il est souvent impossible d'y répondre efficacement avec les 

ressources disponibles. Diverses possibilités d'amélioration ont donc été discutées, tant 

au niveau intercantonal qu'entre la Confédération et les cantons, afin de rendre la « 

production de rapports » (Evelyne Schmid) plus simple et plus efficace. Il est sympto-

matique que le thème de l'élaboration des rapports nationaux ait pris tellement de place 

et de temps lors de la journée que les étapes suivantes n'ont plus pu être abordées. En 

effet, c'est avec l'établissement des rapports que le processus d'examen commence 

véritablement : il est généralement suivi de nombreuses recommandations très détail-

lées des comités d'experts aux gouvernements, avec un délai fixé pour la réponse cor-

respondante sur la manière dont les propositions doivent être mises en œuvre. Ces 

recommandations, associées aux réponses des gouvernements, constituent alors la 

base du prochain examen. Dans son exposé, Pascal Coullery a présenté un exemple 

préoccupant de la nonchalance avec laquelle les gouvernements peuvent traiter cette 

obligation de prendre position : le comité compétent a recommandé à la Suisse de pren-

dre quatre mesures pour lutter contre la pauvreté des enfants dans le cadre de la mise 

en œuvre de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant (octobre 

2021, rapport final sur les 5e et 6e rapports nationaux, recommandation 38). Presque 

au moment même où l'Office fédéral de la statistique publiait les derniers chiffres alar-

mants sur la répartition de la pauvreté en Suisse et donc sur la pauvreté des enfants et 

des jeunes dans notre pays (31 mars 2025), la réponse du Conseil fédéral, au lieu de 

présenter les mesures de mise en œuvre prévues, se contente de mentionner le fait que 

le comité a formulé « plusieurs recommandations individuelles » (14 mars 2025). Non 

seulement il ne mentionne pas la recommandation visant à lutter contre la pauvreté des 

enfants, mais il n'annonce aucune mesure concrète ; il ne juge même pas utile d’évo-

quer cette recommandation. 

Plus le processus d'examen avance et plus les mesures – mais aussi les lacunes corres-

pondantes – deviennent concrètes, moins le grand public est informé de ces travaux. 

Les médias s'y intéressent modérément et comprennent souvent trop peu le sujet. Les 

débats parlementaires sur les recommandations et leur mise en œuvre ne sont pas 

systématiques. Des connaissances précieuses, des suggestions utiles et des sources 

d'inspiration pour une meilleure mise en œuvre restent largement inutilisées. C'est prin-

cipalement grâce aux ONG spécialisées qui, en règle générale, non seulement contri-

buent par leurs propres rapports de situation, mais suivent également de près les re-

commandations et leur (non-)respect par les États, rappelant sans cesse la nécessité 

d'agir. Le fait qu'elles soient alors accusées d'exercer une activité principalement « po-

litique » et que cela serve de prétexte pour réduire leur soutien financier est une réalité 

préoccupante. 

5. L'exposé de Pascal Coullery partait du constat que la Suisse est tenue de mettre en 

œuvre le droit à un minimum vital social dans des domaines importants de la vie (sé-

curité d'existence, santé, culture) et de contribuer ainsi à une société socialement in-

clusive. Cette obligation s'applique à la Confédération, aux cantons et aux communes. 

Ces derniers sont souvent oubliés lors de l'examen de la concrétisation du droit humain 

et international, alors qu'ils sont souvent directement impliqués dans la réalisation des 

droits sociaux et que leur action est particulièrement perceptible par la population. 

D'autre part, au niveau institutionnel, les parlements, les gouvernements, les adminis-

trations et les tribunaux sont tenus de les respecter et de les mettre en œuvre. En 

revanche, comme l'a souligné Thomas Cottier lors de la discussion, les juges et les 

avocats manquent souvent de formation en matière de droit international public. Ou 

encore faut-il constater une certaine ignorance, frôlant parfois le déni, des dispositions 

du droit international, en particulier dans les administrations et les tribunaux, comme 

l'a clairement expliqué Marisa Beyer en prenant l'exemple du Pacte I de l'ONU et du 

droit à un logement convenable qu'il contient. 

À l'aide de l'exemple du droit à la garantie du minimum vital, Pascal Coullery a mis en 

évidence la grande divergence entre la pratique restrictive du Tribunal fédéral en 
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matière de droit à l'aide dans les situations de détresse (art. 12 Cst.) et la signification 

réelle et les conséquences concrètes du droit à un minimum vital social garanti par 

plusieurs conventions et traités, et il a illustré de manière concrète le fossé entre le droit 

international public et la réalité vécue. En effet, le droit à la garantie du minimum vital 

ne comprend pas seulement la satisfaction des besoins biologiques et physiques essen-

tiels, mais tient également compte de l'environnement social et sociétal d'une personne. 

Il comprend notamment le droit de participer et de prendre part à la vie sociale et 

culturelle et contribue ainsi à une société socialement intégrative. 

Afin que les différents acteurs respectent davantage le droit international et en tiennent 

compte, Pascal Coullery demande des « prestations de transfert » correspondantes, 

notamment dans les domaines de la formation, de la pratique et de la politique. Une 

tâche à ne pas sous-estimer, mais aussi une possibilité concrète, incombe aux adminis-

trations qui, notamment dans le domaine de la politique sociale, influencent durable-

ment le quotidien des personnes concernées par leurs nombreuses décisions discrétion-

naires. 

Dans le même ordre d'idées, Daniel Moeckli souligne que pour mener un débat politique 

interne fructueux et constructif sur le droit international, il faut avant tout des connais-

sances, une transmission des savoirs et une sensibilisation. Cela inclut également l'inté-

gration du droit national et son examen dans le contexte du droit international (Fanny 

de Weck). Laura Knöpfel a quant à elle souligné l'importance de la recherche dans ce 

domaine et la nécessité urgente d'améliorer la qualité des données disponibles.  

Les différentes contributions à la conférence – exposés, tables-rondes et discussions et 

remarques du public – ont non seulement permis de replacer les différentes questions dans 

leur contexte de manière éclairante, mais aussi d'approfondir de manière nuancée les re-

pères et les mesures à prendre pour la mise en œuvre du droit international au niveau 

national. Il est également apparu clairement à quel point la mise en concurrence du droit 

national, avec ses institutions, et du droit international a des conséquences graves et af-

faiblit durablement les droits fondamentaux et les droits humains. Il n'existe qu'un seul 

ordre juridique ; il comprend le droit fédéral, cantonal et communal ainsi que le droit in-

ternational. Et nous ferions bien de garder à l'esprit cette unité, de la prendre en considé-

ration et de la défendre. Nous aurons alors plus de chances de concrétiser l'affirmation et 

l'appel lancés par Philip Grant au début de la journée, selon lesquels la Suisse pourrait 

devenir championne d'une prise en compte crédible du droit international, car elle dispose 

des différentes conditions requises pour cela. Mettons-nous ensemble en route, chacune 

et chacun à notre place.  

 

Zurich, 18 novembre 2025 

Claudia Kaufmann 

 


